AUDIT 

- AFPA REGION GUADELOUPE- 

1 - Coordonnées 

Nom         AFPA REGION GUADELOUPE

Adresse    CIRCONVALLATION 

                           97100 BASSE TERRE 

2 - Statut Juridique
           Code APE : Formation des adultes et formation continue (804C) 

           Forme Juridique : Association loi 1901 

3 – Gouvernance


Président : Daniel LANTIN

         Date d’élection   : 18 mai 2007

L’AFPA est dépourvu de directeur générale des services chargé de coordonner, organiser et animer  ses différents services pour la mise en œuvre des orientations et des décisions des élus. On constate une dilution des responsabilités et un contrôle interne quasi-inexistant.

4 – Analyse du bilan clos au 31 décembre 2006

Plusieurs  rapports ont mis en exergue de multiples disfonctionnements dans la gestion de l’association et une situation dégradée sur le plan administratif et comptable.

Les divers concours de la collectivité régionale pour soutenir l’activité de la structure n’ont pas suffit à redresser la situation.

Pour mémoire, nous rappellerons que la collectivité régionale a versé au cours de ces dix dernières années plus de cent millions d’euros à l’AFPA ( 100 000 KEUR) dont plus de cinq millions d’euros de subventions d’équilibre ( 5 000 KEUR).

La situation de cet organisme s’est même détériorée ; l’association sous fond de conflits sociaux à répétition et un désordre administratif persistant a accumulée de plus en plus de déficit et des pertes importantes.

Le nombre d’heures stagiaire est passé  de 800 000 hts en 2003 à 500 000 en 2006.

Le bilan établi au 31 décembre 2006 confirme cette tendance et fait ressortir un résultat déficitaire de 1 725 611 euros.

Le montant des pertes cumulées s’élève à la somme de 2.645.656 euros et correspond pour partie à des subventions annulées dans les comptes de cette association faute de réalisation des actions de formation subventionnées.

Le total des dettes inscrites au bilan en y incluant les provisions pour risques et charges s’élève à la somme de 14.040 673 Euros.

Ce montant inclut les éléments suivants :

· Provisions pour pensions de retraite                   3 590 337 Euros

· Centre régionale de Paiement                              1 298 328 Euros

· Fournisseurs
                                                       1 241 259 Euros

· Découvert bancaire                                             1 421 503 Euros

· Dettes fiscales et sociales                                  5 237 866 Euros

Ces sommes ne tiennent pas compte d’éventuels reversements qui pourraient être réclamés à l’AFPA compte tenu des contrôles en cours.

L’association dispose d’un accord d’entreprise portant sur un indemnité de départ à la retraite. Le premier accord qui date de 1975 a été modifié en 1996 portant à 6 mois au lieu de 12 le montant maximum de l’indemnité pour les agents recrutés à compter de 1997. Les engagements de retraite qui jusqu’au 31 décembre 2005 faisaient l’objet d’une information dans l’annexe des comptes annuels ont été comptabilisés au passif du bilan 2006 pour un montant de 3.590.337 Euros par imputation sur les fonds propres. Ces engagements correspondent aux droits acquis par les salariés au 31 décembre 2006.

L’association a souvent recourt au découvert bancaire et aux avances Dailly pour faire face à des difficultés de trésorerie, ce qui génère des frais financiers très importants.

Les divers moratoires signés avec les organismes sociaux n’ont pas été respectés.

L’association doit restituer à la collectivité régionale une somme de 1.298 328 Euros correspondant à des fonds versés pour la rémunération des stagiaires et qui a été utilisée par l’AFPA pour faire face à ses difficultés de trésorerie.

En 2006, suite à un inventaire effectué sur les biens mobiliers par les services de l’AFPA et un inventaire sur les biens immobiliers effectué  par jean Claude Halley - expert près la cour d’appel de Basse-Terre, l’association a décidé de procéder à des ajustements au bilan.

Cependant, près de 10 395 626 Euros de dépenses effectuées sur des constructions antérieures à 1992 n’ont pas pu être identifiés. 

 5 – Situation actuelle

Cette structure a été mise en redressement judiciaire civil par jugement en date du 10 mai 2007.

Dans son jugement prononçant le  redressement judiciaire de l’AFPA, le Tribunal a ouvert une période d'observation de 4 mois pendant laquelle l’AFPA, autorisée à poursuivre son activité, va se trouver sous le contrôle du Tribunal qui pourra ainsi mesurer la capacité économique et surtout financière de celle-ci à présenter à terme un plan de redressement.

Généralement le plan détermine : 

· les perspectives de redressement en fonction des possibilités et des modalités d’activités, de l’état du marché et des moyens de financement disponibles.  

· les modalités de règlement du passif et les garanties éventuelles que l’association doit souscrire pour en assurer l’exécution. 

· Il expose et justifie le niveau et les perspectives d’emploi ainsi que les conditions sociales envisagées pour la poursuite de l’activité.

· Le plan précise les licenciements qui doivent intervenir dans le délai d'un mois après le jugement.

Maître Didier SEGARD, administrateur judiciaire, est chargé de présenter au tribunal les perspectives de redressement ainsi que d’assister le président de l’AFPA dans l’administration de l’association.

L’affaire est renvoyée à l’audience du 27 septembre 2007 à 10 heures pour être statué sur le renouvellement de la période d’observation ou sur le plan de redressement.


Les informations actuellement disponibles n’incitent guère à l’optimisme.

Outre le climat social extrêmement dégradé suite aux divers conflits sociaux intervenus au sein de cette structure, qui ne sont purement et simplement que la résultante de multiples dysfonctionnements administratifs et financiers constatés, le risque existe pour la collectivité régionale de se voir réclamée par le fonds social européen des sommes importantes qui auraient été versé à l’AFPA durant la période 2000 – 20004.

En effet, les sommes versées n’auraient pas fait l’objet de contrôles qualitatifs et quantitatifs approfondis sur la période 2000-2004 ni de la part des services de la collectivité régionale, ni de la part de l’état.

Les contrôles sur pièces et sur place réguliers qui auraient permis de mettre en lumière certaines dérives n’auraient pas été effectués de manière exhaustive.

Les versements s’effectuant, au vue des conventions, souvent dans l’urgence pour faire face au paiement des salaires.

Vu le contexte actuel, on imagine les difficultés qu’éprouvent les vérificateurs pour remonter le contrôle dans le temps et obtenir les justificatifs nécessaires.

L’AFPA devra apporter toutes les clarifications nécessaires pour répondre aux exigences des contrôles en cours

Néanmoins, Il appartenait à la collectivité régionale de produire auprès du représentant des créanciers dans les délais (2 mois après la publication du jugement au BODAC), les sommes que pourraient réclamées celle ci afin d’être ajoutées au passif de l’AFPA.

L’administrateur judiciaire au vue des éléments en sa possession et de son appréciation de la situation fera des propositions au tribunal qui prendra sa décision en toute connaissance de cause.

Compte tenu des répercussions au niveau budgétaire et social de ce dossier, il convient de rester prudent et vigilant.






Fait à Baie-Mahault, le 22 septembre 2007






Philippe CORNELIE

Expert Comptable






Commissaire aux Comptes

